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I. INTRODUCTION 

1. Dans la decision 9l(V) du 25 mai 1977, le Conseil d'administration 
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du PNUE a prie le Directeur executif de reunir un groupe de travail sur le 
droit de l'environnement compose d'experts gouvernementaux. Dans la 
decision 11/7 B (partie III) du Conseil d'administration, en date 
du 27 mai 1983, ce groupe de travail a ete charge d'elaborer des principes et 
des lignes directrices pour les evaluations d'impact sur l'environnement, sous 
reserve que des fonds supplementaires soient disponibles a cette fin. 
La premiere session du Groupe de travail consacree a !'evaluation de !'impact 
sur l'environnement s'est tenue a Washington du 26 au 29 juin 1984 et la 
deuxieme session a eu lieu a Geneve du 12 au 16 janvier 1987. 

II. QUESTIONS D'ORGANISATION 

A. Ouverture de la session 

2. La session a ete ouverte par le Sous-Directeur executif du PNUE, 
M. Genady Golubev. Celui-ci a souligne qu'il importait d'elaborer un ensemble 
de principes d'evaluation de !'impact sur l'environnement (EIE) qui 
contribueraient efficacement a empecher de commettre des erreurs couteuses 
dans le domaine de l'environnement et qui seraient par ailleurs suffisamment 
souples pour pouvoir etre appliques a taus les secteurs de l'environnement et 
adaptes a la diversite des situations et des besoins des pays en developpement 
comme des pays developpes. M. Golubev a par ailleurs presente ses excuses pour 
le laps de temps qui s'etait ecoule entre la premiere et la deuxieme session 
en raison de difficultes financieres et adrninistratives et il a souligne que 
la serie de catastrophes environnementales qui s'etaient produites recemment 
dans le monde accentuaient le caractere d'urgence de la tache du Groupe de 
travail.Ila insiste sur la necessite d'elaborer des principes applicables 
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aux effets transfrontieres sur l'environnement. Ila ajoute qu'il existait 
plusieurs manieres de proceder pour realiser des etudes d'impact sur 
l'environnement et que d'a.illeurs, uncertain nombre de pays avaient mis au 
point une legislation et des mecanismes afin de mettre en oeuvre des procedes 
d'evaluation de l'impact sur l'environnement. Ce qui faisait defaut, 
toutefois, c'etait un cadre mondial acceptable par tousles pays pour la 
realisation d'etudes d'impact sur l'environnement. 

B. Participation 

3. Des experts et des observateurs des pays suivants ont participe a la 
session I Algeria, Allemagne, Republique federale d', Argentine, Australie, 
Autriche, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Egypte, Etats-Unis 
d'Am.erique, Finlande, France, Ghana, Inde, Italie, JamaYque, Kenya, Mexique, 
Oman, Panama, Pays-Bas, Philippines, Royaume-Uni, URSS. 

4. Les organisations ci-apres etaient egalement representees, Commission 
economique pour l'Europe (CEE), Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO), Organisation mondiale de la 
sante (OMS), Organisation meteorologique mondiale (OMM), Organisation maritime 
internationale (OMI), Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE), Conseil international du droit de l'environnement (CIDE) 
et Commission de la Convention de Paris. La National Wildlife Federation et 
la National Audubon Society des Etats-Unis d'Amerique ant egalement suivi les 
travaux. 

C. Election du Bureau 

5. Le Groupe de travail a elu M. David Colson (Etats-Unis d'Amerique) 
President, et M. Wang ~hjia (Chine) Rapporteur. 

D. Adoption de l'ordre du ;our et organisation des travaux 

6. Le Groupe de travail a adopte son ordre du jour provisoire 
(UNEP/WG.152/1) apres avoir supprime les mots "et de directives" dans 
l'intitule du point 5 (comme l'avait suggere le secretariat pour plus de 
clarte). L'ordre du jour adopte etait le suivant I 

1. 
2. 
3. 

11 
4. 
s. 

6. 
7. 
a. 

Ouverture de la session 
Election du President et du Rapporteur 
Adoption de l'ordre du jour 
Organisation de la session 
O.ebat general sur les principes concernant l'evaluation de l'impact 
sur l'environnement 
Questions diverses 
Adoption du rapport de la session 
Cloture de la session. 

7. Le Groupe de travail a decide que le reglement interieur du Conseil 
d'administration devrait s'appliquer, mutatis mutandis, a la conduite de ses 
travau,c. 
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III. DEBAT GENERAL SUR LES PRINCIPES CONCERNANT 
L'EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

B. Le Groupe de travail a examine de quelle maniere il pourrait utiliser 
pour ses deliberations les documents qui av:tient ete distribues. Le 
secretariat a propose que pour simplifier sa tache, le Groupe de tr:tvail 
utilise comme principal document de travail le projet etabli p:tr le President 
a la premiere session (UNEP/WG.107/3, annexe I) et qu'il tire par ailleurs 
parti du projet 1u secretariat (UNEP/WG.152/2) et d'autres documents (en 
particulier le document UNEP/\·1G.152/3). Plusieurs experts ont souscrit a 
cette suggestion et ant fait observer que le projet etabli par le President 
constituait un document de travail approprie car il s':tgissait d'un recueil 
des vues exprimees a la session precedente. 

9. L'expert des Etats-Unis d'Amerique a souligne que son gouvernement etait 
fermement attache a l'EIE puisqu'il avait ete parmi les premiers a promulquer 
une legislation et a mettre en place des mecanismes dans ce domaine et qu'il 
avait accueilli la premiere session du Groupe de travail, l'expert a note que 
les resultats de la session en cours presenteraient un grand interet pour son 
pays et en particulier pour le Senat des E~ats-Unis. 

10. L'expert de l'URSS a declare que -la discussion temoignait de la 
complexite du probleme de l'EIE. En tant que specialiste de l'evaluation et de 
la prevision des effets des polluants sur l'environnement, il etait conscient 
aussi bien de la complexite du sujet que de la necessite d'agir avec 
souplesse. Les principes qui seraient etablis par le Groupe de travail ne 
devraient pas devenir des dogmes, mais devraient plutot prevoir des mecanismes 
qui permettraient de les reviser en fonction de l'evolution de la situation. 
L'expert de l'URSS a egalement fait observer qu'un groupe de la CEE se 
reunirait la semaine suivante pour examiner la meme question et qu'il serait 
utile que le PNUE puisse communiquer a la CEE les recommandations arretees par 
le Groupe de travail a la presete session. L'expert de l'Algerie a appele 
l'attention du Groupe de travail sur l'atelier organise a Addis-Abeba, 
en juin 1983, sous les auspices 1u PNUE. Les experts ant declare par ailleurs 
que le projet du secretariat conslituait un excellent document complementaire 
et ils ont encourage le Groupe de travail a s'en inspirer largement. 

11. Le President a souligne qu' il etait essentiel d'agir avec souplesse afin 
d'elaborer un ensemble de principes qui puissent etre appliques par des pays 
ayant des systemes politiques et juridiques differents. 

12. En sa qualite d'observateur, le representant de l'Organisation maritime 
internationale a fait la declaration suivante I l'elaboration d'un ensemble de 
principes internationalement reconnus concernant l'evaluation de l'impact sur 
l'environnement est un projet important qui beneficie de l'appui de l'OMI. Les 
membres des organes de l'OMI prennent en consideration l'impact sur 
l'environnement lors de l'elaboration de conventions internationales et de 
directives techniques. L'OMI offre aussi un mecanisme permettant de fournir 
aux pays en developpement l'assistance technique et la formation dont ils ont 
besoin pour appliquer les normes relatives a la protection du milieu marin 
approuvees a l'echelon international. Il faut esperer que dans le texte 
elabore par le Groupe de travail, il sera souligne que dans les etudes 
d'impact sur l'environnement, ll faudrait tenir compte des normes relatives 
a la protection de l'environnement approuvees a l'echelon international, 
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Y compris celles qui sont mises au point par les organisations internationales 
competentes. Le Groupe devrait aussi examiner quelle serait, pour les pays en 
developpement confrontes a des decisions concernant l'acceptation de 
transferts de technologie susceptibles d'avoir des consequences sur 
l'environnement, la meilleure maniere d'appliquer les principes proposes. Ces 
principes devraient encourager a utiliser pleinement les instances 
internationales existantes qui permettent aux Etats de se consulter et 
d'echanger des informations. 

13. Un des experts a pose une question au sujet de la composition du Groupe 
de travail et de son mandat. En reponse, le secretariat du PNUE a retrace 
l'histoire du Groupe de travail, rappelant aux experts les textes officiels 
qui etaient a l'origine de sa creation et ce qu'il avait fait jusqu'a present. 
Le secretariat a explique que tousles experts qui participaient a la session, 
y compris les representants des pays siegeant a titre d'observateurs, etaient 
encourages a participer activement aux travaux. 

14. Durant le debat general concernant les objectifs du Groupe de travail, 
plusieurs experts ont souligne que les buts et les principes qui seraient mis 
au point devraient avoir un caractere a la fois dynamique et souple. Ence qui 
concerne le deroulement des travaux, il a ete suggere qu'une fois qu'un 
consensus se serait degage apropos d'un but ou d'un principe particulier, le 
Groupe de travail ait la possibilite de revenir sur ce but 01i ce principe 
apres l'avoir examine en premiere lecture et de le modifier en fonction des 
buts OU principes elabores par la suite. Cette suggestion a ete adoptee. 

15. Toujours au cours du debat general, un expert a emis l'avis qu'il 
faudrait rediger une note preliminaire qui precederait immediatement l'expose 
des buts et des principes et servirait d'introduction au corps du document. 
Cette suggestion a ete appuyee par quelques autres experts. La note 
preliminaire redigee par l'expert qui avait presente la suggestion est jointe 
au texte des buts et des principes. 

16. ~bordant l'examen des buts, le Groupe de travail a tout d'abord decide de 
travailler a partir des trois buts exposes dans le projet etabli par le 
President. Ence qui concerne le libelle du premier, il a decide d'utiliser, 
dans ce texte ainsi que dans tout le document, le terme "activites" de 
preference a "actions" (qui etait suggere dans le projet du secretariat). 
Le Groupe de travail a pris une decision analogue relativement a l'utilisation 
du mem.bre de phrase "susceptibles d'avoir des effets sensibles sur 
l'environnement" au lieu de la formule retenue dans le projet du secretariat, 
a savoir "pouvant avoir des effets sensibles sur l'environnement". Sur ce 
dernier point, l'accord ne s'est fait qu'apres un debat prolonge. En acceptant 
le terme "susceptibles", plusieurs experts ont tenu a preciser qu'a leurs 
yeux, il s'appliquait aux effets qui avaient peu de chance de se produire, 
mais qui auraient de grandes consequences sur l'environnement. 

17. Ence qui concerne le deuxieme but enonce dans le projet du President, 
certains experts ont estime que les procedures adoptees devraient se conformer 
non seulement a la legislation nationale, mais aussi aux accords 
internationaux ayant force executoire. 
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18. Lors de l'examen du troisieme objectif enonce clans le projet du 
President, on a longuement discute de l'expression "Etats voisins" appliquee 
dans le contexte des effets transfrontieres. Certains experts ont estime que 
l'inclusion du terme "voisins" Limiterait indument la portee du texte 
aux Etats dont les frontieres jouxtaient celles de l'Etat en question. 
D'autres experts ont toutefois attribue une signification plus large au terme 
"voisins", en particulier dans le cadre des degats concernant l'environnement. 
Le Groupe de travail a decide par la sulte de supprimer le terme "voislns". 

19. Le Groupe de travail a poursuivi ses travaux en examinant de pres les 
principes enonces dans le projet du President et a activement debattu, 
notamment, des questions suivantes, l'identification prealable des effets 
potentials sur l'environnement, les exigences minimales que devrait inclure 
une evaluation d'impact, l'importance de l'impartialite et la possibilite de 
formuler sans reserve des observations durant le processus d'evaluation, 
la necessite d'inclure un mecanisme approprie de suivi ou de surveillance et 
les exigences minimales auxquelles les Etats devraient repondre lorsque leurs 
activites etaient susceptibles d'avoir des effets sensibles sur 
l'environnement d'autres Etats. Les principes 1 a 13 ainsi que les buts 
convenus - dont le texte est annexe au present rapport - constituaient le 
resultat et le reflet du consensus auquel les divers experts etaient arrives 
durant les debats consacres aces questions. 

20. La discussion a egalement porte sur le principe 13 du projet du 
secretariat concernant la surveillance. Plusieurs experts ont declare que la 
surveillance devrait etre incluse en tant qu'element important de l'EIE, 
tandis que d'autres ont eleve une mise en garde en soulignant que la 
surveillance etait une question qui depassait la portee et l'objectif 
de l'EIE. De nom.breux experts ont estime qu'en l'absence de suivi, l'EIE 
risquait de perdre beaucoup de sa valeur. 

IV. QUESTIONS DIVERSES 

21. Le Groupe de travail a decide de presenter les recommandations ci-apres 
au Directeur executif du PNUE 1 

a) Le present rapport devrait etre J?Orte a l'attention du Conseil 
d'administration. 

b) Les buts et principes concernant l'evaluation de l'impact sur 
l'environnement devraient etre presentes a la quatorzieme session du Conseil 
d'administration pour adoption. 

c) S'ils etaient adoptes par le Conseil d'administration, il faudrait 
porter les buts et principes concernant l'evaluation de l'impact sur 
l'environnement, ainsi que le rapport du Groupe de travail, a l'attention de 
tousles pays, organisations internationales et organes interesses, en leur 
indiquant qu'ils devraient s'en inspirer pour elaborer une legislation 
nationale ou des accords internationaux dans ce domaine. 

d) Le Groupe de travail d'experts du droit de l'environnement avait 
accompli sa tache qui consistait a elaborer des buts et des principes 
concernant l'evaluation de l'impact sur l'environnement. 
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e) Le Conseil d'administration pourrait envisager quels autres travaux 
le PNUE devrait eventuellement entreprendre au sujet de l'evaluation de 
l'impact sur l'environnement. 

V. ADOPTION DU RAPPORT DE LA SESSION 

22. Le Groupe de travail a adopte le rapport de sa deuxieme session ainsi que 
son annexe qui contenait les buts et les principes concernant l'evaluation de 
l'impact sur l'environnement. 

VI. CLOTURE DE LA SESSION 

23. Apres les remerciements et les felicitations d'usage, le President a 
prononce la cloture de la session. 
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BUTS ET PRINCIPES DE L'EVALUATION DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

NOTE PRELIMINAIRE 

Evaluation de l'impact sur l'environnement (EIE) 1/ 

On entend par EIE l'examen, l'analyse et !'evaluation des activites 
prevues en vue d'assurer un developpement judicieux et viable sur le plan de 
l'environnement. 

Les buts et les principes de l'EIE enonces ci-apres ont par necessite un 
caractere general et pourront etre davantage affines au cours des travaux 
d'evaluation accomplis aux niveaux national, regional et international. 

BUTS 

1. Faire en sorte qu'avant que l'autorite OU les autorites competentes 
prennent la decision d'entreprendre ou d'autoriser des activites susceptibles 
d'avoir des effets sensibles sur l'environnement, ces effets soient pleinement 
pris en compte. 

'-• Encourager l'application dans tousles pays de procedures appropriees 
compatibles avec la legislation nationale et les processus de prise de 
decision, procedures permettant d'atteindre le but susmentionne. 

3. Encourager la mise en place de procedures reciproques d'echange 
d'informations, de notification et de consultation entre les Etats lorsque les 
activites proposees sont susceptibles d'avoir des effets transfrontieres 
sensibles sur l'environnement de ces Etats. 

PRINCIPES 

Principe l 

Les Etats (y compris leurs autorites competentes) ne devraient 
entreprendre OU autoriser des activites sans avoir au prealable etudie au plus 
tot leurs effets sur l'environnement. Lorsque du fait de son ampleur, de sa 
nature ou de son emplacement, une activite proposee est susceptible d'avoir 
des effets sensibles sur l'environnement, une evaluation globale d'impact sur 
l'environnement devrait etre entreprise conformement aux principes suivants. 

Principe 2 

Les criteres et mathodes permettant de determiner si une activite est 
susceptible d'avoir des effets sensibles sur l'environnement, et doit en 
consequence faire l'objet d'une EIE, devraient etre clairement definis dans 

1/ L'evaluation de l'impact d'une activite prevue sur l'environnement 
est appelee dans le present document evaluation de l'impact sur 
l'environnement (EIE). 
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les lois et reglements ou par d'autres moyens, de fayon a pouvoir identifier 
rapidement et a coup sur les activites en cause et a entreprendre une EIE 
alors que ladite activite est prevue y. 

Principe 3 

Dans le processus d'EIE, il faudrait identifier et etudier les questions 
pertinentes qui ont une importance du point de vue de l'environnement. 
Lorsqu'il ya lieu, tout devrait etre mis en oeuvre pour identifier ces 
questions des le debut du processus. 

Principe 4 

Une EIE devrait comprendre au minimum, 

a) Une description de l'activite proposee, 

b) Une description de l'environnement susceptible d'etre affecte, y 
compris les renseignements specifiques necessaires pour identifier et evaluer 
les effets de l'activite proposee sur l'environnement, 

c) Une description des autres solutions possibles, le cas echeant, 

*/ Ce principe peut par exemple etre applique grace a divers mecanismes 
et notamment a I 

a) Des listes de types d'activites qui par leur nature peuvent avoir ou 
ne pas avoir des effets sensibles sur l'environnement, 

b) Des listes de zones revetant une importance particuliere ou 
particulierement vulnerables (pares nationaux, zones humides, etc.) et qui, ~e 
ce fait, risquent d'etre gravement touchees par toute activite, 

c) Des listes de ressources (eaux, forets tropicales humides, etc.) ou 
de proolemes ecologiques particulierement preoccupants (erosion des sols, 
desertification, deboisement), dont l'appauvrissement, dans le premier cas, ou 
l'aggravation, dans le second, risquent d'etre "sensibles", 

d) Une evaluation initiate, rapide et informelle, des effets sur 
l'environnement de l'activite proposee afin de determiner sises effets 
risquent d'etre sensibles, 

e) Des criteres permettant de dire si une activite proposee est 
susceptible d'avoir des effets sensibles. 

Si le systeme des listes est adopte, il est recommande aux Etats de se 
reserver le droit d'exiger une EIE, lorsqu'ils l'estiment necessaire, de fa9on 
a avoir toute latitude pour agir en cas d'imprevu. 
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d) Une evaluation des effets probables ou potentiels de l'activite 
proposee et des autres solutions possibles sur l'environnement, y compris les 
effets directs, indirects, cumulatifs, a court terme et a long terme, 

e) L'identification et la description des mesures existantes visant a 
attenuer les effets neg~tifs de l'activite proposee et des autres solutions 
possibles sur l'environnement, et une evaluation de ces mesures, 

f) Une indication des c3r~nces en matiere de connaissances et des 
incertitudes rencontrees dans La mise au point de l'information necessaire, 

g) Une indication permettant de savoir si l'environnement de tout autre 
Etat ou de regions ne relevant pas de la juridiction nationale risque d'etre 
affecte par l'activite proposee OU par les autres solutions possibles, 

h) Un bref resume non technique de l'information fournie au titre des 
rubriques precedentes. 

Principe 5 

Les effets sur l'environnement devraient etre evalues, dans une EIE, a un 
niveau de detail correspondant a leur importance probable du point de vue de 
l'environnement. 

Principe 6 

L'information fournie dans le cadre de l'EIE devrait etre examinee de 
maniere impartiale avant la decision. 

Principe 7 

Avant qu'une decision ne soit prise au sujet d'une activite, les 
organismes gouvernementaux, les membres du public, les experts des disciplines 
pertinentes et les groupes interesses devraient se voir accorder comrne il 
convient la possibilite de formuler des observations apropos de l'EIE. 

Principe~ 

On laissera s'ecouler un laps de temps approprle avant de decider 
d'autoriser ou d'entreprendre une activite proposee de maniere a etudier les 
observations presentees en application des principes 7 et 12. 

Principe 9 

La decision touchant toute activite proposee faisant l'objet d'une EIE 
devrait etre portee par ecrit, enumerer les raisons invoquees et comprendre, 
le cas echeant, les dispositions a prendre en vue de prevenir, de reduire ou 
d'attenuer les degats concernant l'environnement. 

Cette decision devrait etre communiquee aux personnes OU aux groupes 
interesses. 
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Principe 10 

Lorsque cela se justifie, a la suite d'une decision prise apropos d'une 
activite ayant ete soumise a une EIE, l'activite et ses effets sur 
l'anvironnement ou les dispositions figurant dans cette decision (conformement 
au principe 9) devraient faire l'objet d'un controle approprie. 

Principe 11 

Les Etats devraient s'efforcer de conclure des accords bilateraux, 
regionaux OU multilaterawc, selon le cas, de fayon a assurer, a titre 
reciproque, la notification des effets potentiels sur l'environnement 
d'activites placees sous leur controle ou relevant de leur juridiction qui 
sont susceptibles d'avoir des effets sensibles sur d'autres Etats ou sur des 
regions ne relevant pas de la juridiction nationale, et a proceder a un 
echange d'informations et a des consultations sur ce sujet selon des modalites 
convenues. 

Lorsqu'il ressort des renseignements recueillis dans le cadre d'une EIE 
qu'une activite proposee est susceptible d'avoir des effets sensibles sur 
l'environnement d'un autre Etat, l'Etat dans lequel l'activite en question est 
prevue devrait, dans la mesure du possible, 

a) signaler l'activite proposee a l'Etat susceptible d'en subir les 
effets, 

b) communiquer a l'Etat susceptible d'etre touche toute information 
pertinente tiree de l'EIE et dont la transmission n'est pas interdite par les 
lois ou reglements nationaux, 

c) engager des consultations en temps voulu dans le cas ou il existe un 
accord ace sujet entre les Etats interesses. 

Principe 13 

Il conviendrait d'elaborer les mesures appropriees afin d'assurer 
l'application des procedures concernant l'EIE. 


